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RAPPORT

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l’Education a examiné
au cours de sa réunion du 5 juillet 2011(2) le pro-
jet de décret modifiant diverses dispositions rela-
tives à l’enseignement secondaire.

1 Exposé de Mme la Ministre Simonet

Le projet de décret que Mme la Ministre pré-
sente aux députés de la Commission est construit
autour de deux chapitres importants et contient
d’autres dispositions diverses qui appellent une
certaine urgence.

Elle présente le premier chapitre important
comme le chapitre qui traite de la certification par
unités (CPU), elle a d’ailleurs déjà eu l’occasion,
à plusieurs reprises, d’évoquer devant l’assemblée
cette importante réforme de l’enseignement quali-
fiant. Mme la Ministre rappelle que le démarrage
réel de cette réforme se fera au 1er septembre 2012
et qu’ils seront, en 2011-2012, dans une phase
d’expérimentation. Elle développe en expliquant
que le chapitre premier concerne une phase ex-
périmentale, elle concerne les élèves qui entrent
en 5ème année et qui le resteront jusqu’au terme
de leur 6ème année, voire éventuellement de leur
7ème année. Mme la Ministre précise que les éta-
blissements qui organisent au moins une des 5 op-
tions choisies sont tous concernés, mais ont à choi-
sir entre les deux modalités qui leur sont propo-
sées.

Elle signale que cette phase d’expérimentation
est nécessaire car le cadre d’organisation pédago-
gique qu’elle propose doit être confronté main-
tenant aux réalités de terrain, aux possibilités de

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
M. Daïf, M. Dupont, Mme Désir, Mme Trotta, M. Bor-

sus, M. Crucke (Président), M. Gosuin, M. Neven, M. Saint-
Amand, Mme Trachte, M. Elsen, Mme de Groote, Mme Salvi
(en remplacement de Mme de Groote)

Ont assisté aux travaux de la Commission :
Mme Persoons, Mme Schepmans, Mme Zrihen, membres du

Parlement
M. Duelz, chef de cabinet adjoint de Mme la ministre Simo-

net
Mme Tilot, collaboratrice au cabinet de Mme la ministre Si-

monet
M. Naif, expert du groupe PS
M. Sonville, expert du groupe MR
M. Zeller, expert du groupe cdH
M. Jauniaux, expert du groupe cdH
M. Verstraeten, expert du groupe ECOLO

mise en œuvre pratique et à la grande diversité
des établissements en termes de taille, de public,
d’organisation. Mme la Ministre précise que de
grandes questions sont encore en traitement et que
l’articulation entre formation qualifiante et forma-
tion générale en est une, que l’organisation de la
remédiation en est une autre. Elle dit que la carac-
téristique de cette réforme est qu’elle se construit
collectivement avec les réseaux, l’inspection, l’ad-
ministration, les secteurs professionnels, etc., et
par un dialogue qu’elle espère fructueux et inten-
sif avec les établissements. Mme la Ministre a déjà
réuni une première fois les établissements concer-
nés et elle réunira encore ceux d’entre eux qui au-
ront choisi la mise en œuvre immédiate du décou-
page en unités au mois d’octobre pour poursuivre
ce dialogue. Elle informe l’assemblée que des mo-
ments de rencontre et d’évaluation seront encore
prévus tout au long de l’expérimentation.

Mme la Ministre reviendra vers l’assemblée
avant la fin de l’année civile avec un projet de dé-
cret qui ira un pas plus loin : il ne s’agira plus alors
d’expérimentation, mais de mise en œuvre com-
plète (toujours dans les 5 métiers choisis) à partir
du 1er septembre 2012. Elle dit que le projet de
décret sera la base réglementaire pour un déploie-
ment pérenne de la CPU et une extension possible
à d’autres métiers dans les années à venir.

Mme la Ministre présente le chapitre IV
comme le deuxième chapitre important, celui qui
modifie le décret du 29 juillet 1992 en ce qui
concerne les normes de création et de maintien des
établissements, ainsi que des options, années et de-
grés. Elle dit qu’il concerne en même temps la créa-
tion de premiers degrés autonomes (D.O.A. pour
« Degrés d’Observation Autonomes ») et la créa-
tion de nouveaux établissements là où le besoin
s’en fait sentir. Elle pense évidemment à la région
Bruxelles Capitale pour le moment.

Pour ce qui concerne la création d’établisse-
ments, Mme la Ministre a prévu un processus qui
assure que les décisions à prendre soient prises à
temps et permettent effectivement à des établisse-
ments de se créer dans les meilleures conditions.

Elle détaille ce processus.

Le Gouvernement commencera par effectuer
une analyse prospective des besoins. Mme la Mi-
nistre explique que cette analyse devra se faire au
moins tous les 3 ans et qu’elle se basera sur les
études existantes. Mme la Ministre spécifie que la
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première étude aura encore lieu en 2011, et qu’en
fonction des résultats, le Gouvernement détermi-
nera les zones où des problèmes vont surgir et
le nombre de places qui seront manquantes. Elle
continue en renseignant que le Gouvernement dé-
terminera alors le nombre maximum d’établisse-
ments qui seront nécessaires et que l’idée est de ne
pas créer trop ou trop peu de nouvelles écoles. Elle
précise qu’un appel à candidature sera lancé et que
les candidats seront sélectionnés selon différents
critères : équilibre des caractères pour respecter le
libre choix, pertinence du projet, offre d’enseigne-
ment.

Mme la Ministre laisse savoir que les can-
didats retenus pourront créer des établissements
progressivement, année par année, ce qui est im-
possible aujourd’hui. Elle dit qu’ils bénéficieront
d’un délai pour atteindre la norme de création et
que celle-ci est aménagée pour des établissements
qui proposent de n’organiser qu’un ou deux de-
grés. Mme la Ministre précise que ceci est une pre-
mière manière d’encourager la création de DOA,
le calcul du NTPP étant également aménagé pour
coller le plus possible aux besoins d’une école en
construction.

Elle évoque une autre manière de créer
un DOA, celle de passer par une restructura-
tion d’établissements existants, éventuellement en
créant un établissement supplémentaire qui serait
le DOA. Mme la Ministre dit que la collaboration
entre plusieurs établissements est un gage de réus-
site du projet et que des incitants sont prévus pour
que l’émergence d’un DOA ne constitue pas d’em-
blée un obstacle en termes d’encadrement. Elle
avise l’assemblée du fait que des précautions sont
prises pour garantir la pertinence du projet péda-
gogique, et qu’il faut, en effet, que les DOA corres-
pondent aux objectifs qu’on leur assigne : contri-
buer au développement d’un vrai tronc commun,
faisant droit aux divers modes d’apprentissage et
aux difficultés de chaque élève en particulier, et
orienter les élèves de manière objective et impar-
tiale à l’égard de toutes les filières.

Mme la Ministre relate que dans le même cha-
pitre, on traite d’une manière nouvelle le respect
des normes de maintien et que la règle actuelle
est sévère : dès qu’un établissement tombe sous la
norme au 1er octobre d’une année scolaire, il doit
fermer ses portes ou fusionner au 1er septembre
suivant, d’où la nécessité pour le Gouvernement
de donner des dérogations, souvent de manière
répétitive, en donnant une chance aux établisse-
ments de retrouver la norme ou de préparer une
fusion de manière sereine. Elle rappelle à l’assem-
blée qu’une fusion n’est jamais une décision facile
à prendre, qu’elle peut avoir des implications sur

les élèves comme sur le personnel et qu’une fusion
entraîne souvent des pertes en NTPP et en enca-
drement hors cours. Mme la Ministre entend que
cela génère des réticences et de l’aigreur.

Elle poursuit en disant que le projet prévoit
de donner 3 années scolaires de répit aux éta-
blissements sous la norme : ceci devrait leur per-
mettre soit de retrouver la norme si le problème
était passager, soit de préparer une solution plus
structurelle. Mme la Ministre ajoute qu’au bout
de ces trois années scolaires, l’établissement devra
avoir résolu le problème d’une manière ou d’une
autre (fusion, restructuration ou rattrapage de la
norme). Elle admet que des dérogations seront en-
core possibles, mais qu’elles ne devraient concer-
ner que des cas exceptionnels. Mme la Ministre
dit que pour encourager les établissements à fu-
sionner, des incitants sont prévus pour limiter les
pertes en encadrement qui sont le plus souvent
consécutives à ces opérations. Elle confie que la
Communauté française renonce pour un temps li-
mité aux économies qu’elle pourrait faire de façon
à faciliter la transition entre les deux situations,
avant et après fusion, et que les incitants sont cal-
culés de telle façon qu’ils encouragent les établis-
sements à prendre leur décision le plus rapidement
possible.

Enfin, Mme la Ministre communique que,
pour ce qui concerne les années, degrés et op-
tions, le système actuel de dérogations n’est pas
modifié, mais qu’il est mieux charpenté puisque
le Gouvernement pourra asseoir ses décisions sur
des indicateurs plus précis. Elle ajoute que ce sys-
tème, expérimenté cette année-ci, a démontré sa
pertinence : 100% des dérogations accordées en
2011 le seront sur base de ces indicateurs et 71%
d’entre elles seront justifiées par des indicateurs «
automatiques », c’est-à-dire des indicateurs que le
Gouvernement considère lui-même comme allant
de soi.

Mme la Ministre informe l’assemblée que
d’autres modifications plus marginales sont appor-
tées au système, le plus souvent pour corriger des
erreurs du passé.

Elle précise que les autres chapitres du projet
de décret ne sont pas moins importants que ces
deux chapitres auxquels elle a donné la priorité,
mais ils couvrent des matières moins étendues.

Ainsi, Mme la Ministre mentionne que le cha-
pitre II concerne les grilles-horaires du 3ème degré
de transition générale où, à la demande de certains
établissements, le maximum possible passe de 35
à 36 périodes, sans coût supplémentaire.

Elle signale que le chapitre III concerne une
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disposition technique qui permet aux établisse-
ments qui se créeraient, année par année, de béné-
ficier du NTPP le plus favorable en cas de conflit
entre deux modes de calcul.

Mme la Ministre inscrit le chapitre V comme
étant d’actualité puisque elle a demandé au ser-
vice du pilotage de s’atteler à la révision du réfé-
rentiel de la formation générale dans l’enseigne-
ment qualifiant. Elle précise que ce n’est pas sans
lien avec la CPU dont elle a parlé précédemment.
Elle confie que le référentiel actuel est peu pré-
cis, car construit dans une logique transversale,
et non une logique disciplinaire, et qu’il en ré-
sulte des programmes confus et offrant trop de
disparités entre les différents PO. Mme la Ministre
ajoute que le « décret-mission » prévoit la compo-
sition des groupes de travail chargés de cette révi-
sion, mais qu’il faut actualiser cette composition,
notamment par rapport à la CCPQ (Commission
Communautaire des Professions et des Qualifica-
tions) qui n’existe plus.

Elle poursuit avec le chapitre VI qui prolonge,
pour une année, les références utiles à la définition
des primo-arrivants dans les classes passerelles, en
profite pour annoncer à l’assemblée qu’elle pré-
sentera dans peu de temps au Gouvernement un
avant-projet de décret sur ce thème et ajoute que
cet avant-projet répondra à une série de demandes
des acteurs de terrain.

Concernant le chapitre VII, Mme la Ministre
dit qu’il introduit deux corrections techniques
dans le décret du 1er degré pour l’accueil des
élèves en 1ère Commune, et pour la trajectoire des
élèves au sein du 1er degré.

Le chapitre VIII prévoit, lui, une mesure tran-
sitoire pour la mise en œuvre du nouveau système
relatif aux normes de maintien.

Elle termine avec le chapitre IX qui prévoit les
dates de mise en œuvre.

M. Gosuin expose la proposition de résolution
visant à réintégrer nos jeunes infra-qualifiés dans
les filières certificatives. Cette proposition vise à
mettre en évidence une faiblesse de l’enseignement
qualifiant dans la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Il rappelle que des milliers d’étudiants provenant
du qualifiant sortent sans aucune qualification. Il
constate qu’à Bruxelles, ce constat s’accentue, et
tend à augmenter le chômage structurel. Il cite une
étude récente qui démontre qu’un jeune sans qua-
lification sortant de l’enseignement obligatoire ne
retrouve pas un emploi dans les deux années qui
suivent l’abandon de l’enseignement. D’où la né-
cessité de mettre l’accent sur toutes les initiatives
qui tendent à améliorer cette situation. M. Gosuin

reconnaît que le projet de décret y répond partiel-
lement dans le cadre de l’enseignement technique
et professionnel.

Il estime qu’il y a, incontestablement, avec l’ar-
rivée de ce projet de décret, une prise en considéra-
tion des difficultés et la mise en œuvre de moyens
pour tenter d’y répondre. Toutefois, il estime qu’il
faut pouvoir aller plus loin pour tenter de mobili-
ser tous les acteurs de l’ensemble des entités fédé-
rées, de l’enseignement obligatoire, mais aussi les
politiques de formation. C’est pourquoi M. Go-
suin pense que cette proposition de résolution vise
à acter la préoccupation du groupe MR sur cette
problématique spécifique des jeunes qui sortent
sans qualification.

Il signale que le baromètre de la pauvreté a
montré qu’à Bruxelles, 75% des jeunes qui sont
inscrits dans l’enseignement professionnel ne vont
pas au bout de leur cycle et sortent de l’ensei-
gnement obligatoire sans avoir de qualifications.
Cette proposition de résolution demande au Gou-
vernement de mettre en place les concertations né-
cessaires entre les entités fédérées. M. Gosuin pré-
cise qu’il a effectué la même demande au niveau de
la Commission communautaire française à l’occa-
sion d’une journée consacrée à la formation.

Il rappelle l’importance d’avoir des statis-
tiques afin d’évaluer exactement ce potentiel
d’élève sortant sans qualifications, sur base de re-
groupement, à la fois au sortir des études, et puis
à l’inscription au chômage.

Entre 2004 et 2008, le nombre de demandeurs
d’emploi bruxellois, entre 18 et 24 ans sans quali-
fications, a augmenté de 4.000 unités. C’est pour-
quoi il regrette que le chômage à Bruxelles ne soit
plus conjoncturel, mais structurel.

Enfin, il pense que la nécessité d’avoir des sta-
tistiques a pour objectif de suivre, trimestre par tri-
mestre, année par année, l’évolution sur le terrain
et de pouvoir prendre les décisions en connais-
sance de cause.

Il évoque l’importance pour ces jeunes d’être
réorienté vers un enseignement de seconde et de
troisième chance, afin que ces jeunes possèdent
une qualification, l’objectif indispensable à leur
propre émancipation.

M. Neven expose la proposition de décret
relative aux normes de création d’établissements
d’enseignement secondaire ordinaire et à l’ouver-
ture de degré d’observation autonome. D’emblée,
ce commissaire explique que la difficulté de créer
et d’ouvrir des établissements scolaires se fait res-
sentir surtout dans la Région bruxelloise du, no-
tamment, au boom démographique. Il ne souhaite
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pas rentrer dans les détails de cette proposition de
décret étant donné qu’elle va dans le même sens
que le projet de décret déposé par la Ministre Si-
monet.

Il souhaite rappeler que le groupe MR est resté
sensible à cette problématique qui vise à créer des
établissements, mais aussi à les maintenir plus faci-
lement. Cette proposition de décret, dit-il, visait à
assouplir les chiffres et à ne pas limiter l’ouverture
des établissements à 450 élèves, mais de pouvoir
aussi créer des DOA avec 200 élèves.

Il constate que la création de DOA est posée
avec plus d’acuité à Bruxelles qu’il ne l’est en Wal-
lonie. Il ajoute qu’il faut parfois bien connaître
l’établissement scolaire pour identifier la direction
qui gère le DOA et celle qui gère les années 3 à 6
du secondaire. Enfin, il précise que le fait d’avoir
deux directions peut avoir une plus-value au ni-
veau pédagogique.

Enfin, M. Neven souligne que cette proposi-
tion de décret examinée conjointement avec le pro-
jet de décret prouve que la création d’établisse-
ments scolaires dans la Région bruxelloise a tou-
ché toutes les sensibilités politiques.

2 Discussion générale

M. Daif entame la discussion générale et
rappelle qu’avec l’arrivée de ce projet de dé-
cret, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles démontre l’importance qu’elle apporte
à l’enseignement qualifiant comme l’un de ses
quatre principaux chantiers. Il explique que tout
le monde connaît les principaux maux qui af-
fectent l’enseignement technique et professionnel :
comme la relégation, la déconsidération par rap-
port à l’enseignement général, le manque de coor-
dination au niveau de l’offre scolaire, la difficulté
à trouver des équipements performants et enfin, le
lien qui se doit d’être plus fort et plus articulé avec
les secteurs d’emploi.

M. Daif souligne que la certification par unité
(CPU) rencontre le souhait des acteurs du terrain.
Il explique que ce décret va fonder la phase d’expé-
rimentation et ce n’est qu’après l’évaluation qu’on
pourra venir normalement avec un décret plus dé-
finitif ou finalisé. De ce fait, en toute logique, il
explique qu’il n’a encore rien de concret sous les
yeux et que dès lors, peu de choses permettent
aux députés de saisir la substance de ce projet.
C’est pourquoi il rappelle à Mme la Ministre que
des questions demeurent aujourd’hui en suspend,
telles que : le rapport à la formation générale, les
référentiels, les modalités choisies par les écoles,

les possibilités de remédiation, le nombre d’éta-
blissements participants, etc.

M. Daif explique que la modularisation est
riche de promesse pour lutter contre l’échec sco-
laire et pour mieux intégrer les élèves dans le mar-
ché du travail, c’est pourquoi il félicite vivement le
Gouvernement d’avoir avancé sur ce dossier.

M. Daif relève que certaines associations,
comme le SEGEC, ont manifesté contre ce projet.
Il explique que ces associations ont émis la crainte
que la formation générale pâtisse du système de
modularisation, la crainte que la certification par-
tielle ne déstructure le rapport du monde du tra-
vail, mais aussi, la difficulté d’organiser ces unités
et d’en définir les référentiels.

M. Neven se réjouit de toute amélioration
qui vise à rendre performant l’enseignement qua-
lifiant. Il trouve intéressant que le certificat par
unité (CPU) accentue la collaboration entre les dif-
férents réseaux, entre les différents établissements
scolaires, entre les administrations, entre les ins-
pections, etc. Toutefois, il constate qu’il y a un bé-
mol au niveau de la remédiation.

M. Neven demande des éclaircissements
concernant les établissements scolaires qui vont
participer à l’expérimentation des CPU.

M. Neven rappelle la généralisation dans les
écoles du rénové qui avait été expérimenté au
départ sur 19 établissements scolaires, mais sans
avoir vérifié les résultats de cette expérimentation.
C’est pourquoi il demande à ce que ne se produise
pas la même erreur avec la CPU.

La possibilité de passer de 35 à 36 périodes
est, selon ce commissaire, un élément important,
car il rappelle que, par le passé, des heures avaient
été enlevées par mesures d’économie. Le résultat
de cette pratique a entraîné la disparition de cer-
tains cours de langues comme le cours de grec clas-
sique.

M. Neven signale les remarques du Conseil
d’Etat en ce qui concerne la création de nouveaux
établissements et de l’équilibre entre les réseaux
qui sera régulé par le Gouvernement.

Il demande ce que la Ministre entend par équi-
libre. Il rappelle que le Conseil d’Etat parle d’ar-
ticulation entre l’ouverture d’établissements et le
respect du libre choix de l’école garanti par le
pacte scolaire.

Il explique qu’on ne pourrait pas admettre que
cet équilibre ait pour effet de figer les réseaux vers
des proportions actuelles sans possibilités d’évolu-
tion. En outre, il souhaite que la Ministre se pro-
nonce clairement par rapport à l’observation faite
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par le Conseil d’Etat qui s’interroge sur la faculté,
pour un établissement existant, d’augmenter sa ca-
pacités d’accueil en dehors du cadre déterminé par
le Gouvernement. Il rappelle que le Conseil d’Etat
stipule qu’une telle habilitation portant autant at-
teinte à la liberté organisationnelle des établisse-
ments ne pourrait être admise.

A l’article 17 de ce projet de décret, il regrette
que l’on n’ait toujours pas revu l’organisation du
premier degré de l’enseignement secondaire et rap-
pelle que certains élèves échouent volontairement
leur examen pour l’obtention du CEB afin d’inté-
grer l’enseignement différencié.

M. Elsen se réjouit de l’arrivée de ce projet de
décret. Il souligne que ce texte amène un certain
nombre de dispositions concrètes qui dépassent de
simples intentions de valorisation du qualifiant. Il
tient également à souligner que l’exposé des motifs
permet de bien saisir les dispositions et objectifs du
texte.

Concernant les DOA, M. Elsen précise que
ce texte apporte un certain nombre d’effets fa-
cilitateurs pour l’organisation concrète des éta-
blissements. Il prend en considération la réalité
des établissements passés sous la norme du main-
tien. Ce commissaire pense qu’il faut généraliser
au maximum l’organisation par DOA et souligne
d’ailleurs que de nombreuses expérimentations sur
le terrain ont été positives.

Concernant les enjeux de la certification par
unité, il rappelle qu’un texte de nature à redéfinir
les conditions de redéploiements durables dans le
temps sera déposé par Mme la Ministre.

Il ajoute qu’il est important de mettre en évi-
dence le fait que ce dispositif ait été réfléchi et
pensé avec les acteurs du terrain, ce qui constitue,
selon lui, un bouleversement culturel dans la ma-
nière de concevoir et de réaliser une norme posi-
tive.

Enfin, s’il salue pour le premier degré la créa-
tion du DOA et pour le troisième degré la mise en
place de la CPU, il pense, toutefois, qu’en réfor-
mant le deuxième degré, c’est alors tout le secon-
daire qui aura été réformé.

M. Saint-Amand, le rapporteur, se réjouit, à
l’instar de ses collègues, de l’arrivée de ce projet de
décret et plus particulièrement de la certification
par unités CPU qui est un élément significatif de la
lutte contre l’échec. Il permet de capitaliser plutôt
la réussite et revalorise l’enseignement qualifiant.
L’objectif est également d’éviter une certaine forme
d’abandon dans le parcours scolaire.

Néanmoins, à l’instar de M. Daif, il estime

que certaines questions restent toujours en sus-
pend, telles que : la question de la formation gé-
nérale, l’établissement des référentiels communs,
mais aussi de la possibilité d’avoir un découpage
commun dans les différentes écoles pour faciliter
le passage de l’élève d’un établissement scolaire à
un autre.

Le groupe ECOLO adhère également à toutes
les mesures qui favorisent les projets de DOA et
rappelle qu’un certain nombre d’écoles montrent
la pertinence de ce projet, même s’il n’est pas
exempt de risques et de difficultés. M. Saint-
Amand pense dès lors que toutes les mesures qui
visent à faciliter la création de DOA et à maintenir
les projets d’établissements qui le pratiquent, sont
les bienvenues.

Il estime en outre que l’idée du tronc commun
nécessite aussi un lien fort avec l’enseignement pri-
maire. Il se demande de surcroît s’il ne serait pas
plus logique d’organiser le CEB à la fin du DOA.

Pour terminer, en ce qui concerne la possibi-
lité d’augmenter le nombre périodes de cours, de
35 à 36 heures, mesure qui répond à la demande
de certaines écoles, M. Saint-Amand rappelle que
Mme la Ministre avait, lors d’une réponse à une
question d’un parlementaire, dit qu’elle sollicite-
rait l’avis du Conseil général de l’enseignement se-
condaire.

Mme la Ministre prend la parole et rappelle
que les grandes thématiques comme la création de
DOA, les normes de maintien et leur objectivation,
les incitants pour permettre une vision des éta-
blissements, une stabilisation des établissements,
la certification par unité qui vise à lutter contre le
décrochage sont des thématiques bien connues.

En ce qui concerne le CPU qui fait partie de la
refonte du qualifiant, Mme la Ministre dit avoir
lu une carte blanche dans un quotidien à pro-
pos de cette mesure. Elle tient à souligner que
chaque réforme connaît ses partisans et ses dé-
tracteurs. Toutefois, elle a pu constater, dans cette
carte blanche, des erreurs fondamentales comme
celle qui confond les apprentissages et la certifica-
tion.

Elle tient à rappeler que les unités sont des ac-
quis d’apprentissage. Elle précise que les unités ne
seront pas certifiées, mais ce sont les apprentis-
sages qui seront certifiés par unité, c’est pourquoi
la certification restera globale.

Elle signale que certains détracteurs ont laissé
entendre, qu’avec la CPU, serait créé un morcel-
lement de qualification qui ne donnerait même
pas accès aux salaires barémiques liés à un mé-
tier. Mme la Ministre tient à recentrer l’objectif de
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cette mesure. Elle dit qu’il est plutôt pédagogique
et qu’il encourage les élèves à terminer leur par-
cours de formation.

A la demande « S’il fallait instaurer la CPU
dès le deuxième degré », Mme la Ministre dit qu’il
y avait des partisans de part et d’autre. Toutefois,
elle estime que le troisième degré est le plus inté-
ressant étant donné que les élèves sont en bout de
course et on limite ainsi le décrochage scolaire.

La CPU va accroître, selon Mme la Ministre,
la visibilité des objectifs d’apprentissage, car elle
rappelle que certains élèves font le reproche de
ne pas savoir où certains cours les mènent. C’est
pourquoi, Mme la Ministre pense que la CPU va
pouvoir les encourager dans cette direction et dans
leur progression avec un parcours structuré et va-
lorisé.

Concernant la formation générale, Mme la
Ministre comprend la préoccupation des uns et
des autres. Elle rassure les commissaires que la
formation générale reste un élément essentiel du
« décret-mission ». Elle ajoute que celle-ci devra
être précisée.

Concernant la mise en application intégrale
de la CPU, Mme la Ministre précise que celle-ci
ne sera pas mise en oeuvre dès septembre 2011.
Elle rappelle que le gouvernement veut que ce
soit travaillé, en collaboration avec les acteurs de
terrain, après avoir entendu leurs critiques, mais
aussi après leur avoir permis d’expérimenter à leur
rythme ce chantier. Elle signale que l’arrivée d’un
prochain projet de décret sur les CPU est la preuve
qu’en septembre 2011, le CPU ne sera pas totale-
ment mis en application.

Elle tient à préciser que sur les 86 écoles qui
sont concernées par la CPU, 32 écoles (donc 35%)
ont décidé de s’impliquer de manière forte à l’ex-
périmentation de ce projet, sur base de quoi des
leçons seront tirées.

Enfin, elle rappelle que si la réforme a été en-
tamée en 2009, ce n’est qu’à partir de 2010 que
les groupes de travail se sont mis à l’œuvre. Parmi
ces groupes de travail, il y a les acteurs de ter-
rain, les inspecteurs, les chefs d’établissement, les
chefs d’atelier, etc. Elle ajoute qu’au totale, 150
réunions se sont déroulées pour avancer dans ce
projet.

Elle partage le constat de M. Gosuin sur le
fait que trop de jeunes quittent l’enseignement
obligatoire sans aucune certification. Elle rappelle,
d’ailleurs, que c’est un objectif partagé par l’Union
européenne qui souhaite réduire le taux de jeunes
quittant l’enseignement sans qualifications à 10%.
Mme la Ministre précise qu’en Belgique, le taux

est à 12%. Toutefois, elle ne comprend pas d’où
viennent les chiffres de M. Gosuin qui place à 75%
le taux d’élèves quittant l’enseignement sans qua-
lification. Mme la Ministre tient à préciser que
les statistiques du service de pilotage de l’ensei-
gnement obligatoire parlent d’un taux s’élevant à
23% des jeunes qui sortent sans qualification de
l’enseignement obligatoire.

Elle dit que peut-être il y a des disparités entre
le taux dans la Région bruxelloise et celui de la
Région wallonne.

M. Gosuin intervient dans la discussion pour
préciser que ce taux est uniquement valable pour
les étudiants fréquentant l’enseignement de type
professionnel à Bruxelles.

En outre, Mme la Ministre tient à souli-
gner que, sur la moyenne des 23% d’élèves quit-
tant l’enseignement obligatoire sans qualification,
se dirigent, pour la plupart d’entre eux, vers
l’IFAPME, la Promotion sociale, Actiris ou le Fo-
rem.

Mme la Ministre rejoint l’appréciation de M.
Neven concernant le passage de 35 à 36 périodes,
sachant que l’objectif est de permettre, de cumuler
les cours de langues modernes avec des cours de
langues anciennes sans entraîner de surcoûts bud-
gétaires.

Concernant la création de nouveaux établisse-
ments, Mme la Ministre dit que le Gouvernement
lancera un appel à projets après avoir déterminé
les zones dans lesquelles les besoins sont impor-
tants sur base de données objectives. Elle précise
que la difficulté résidera lorsqu’il faudra départa-
ger s’il y a trop de demandes.

Elle précise que s’il y avait trop de projets dé-
posés, le Gouvernement mettrait en place des ba-
lises qui doivent respecter l’équilibre entre les ré-
seaux, et d’ajouter qu’il y a trois balises qui per-
mettront, en tout, de sélectionner les établisse-
ments scolaires à créer.

Mme la Ministre dit avoir tenu compte des re-
marques du Conseil d’Etat à ce sujet. C’est pour-
quoi elle précise que le Gouvernement déterminera
que le nombre d’établissements nouveaux, tandis
que le nombre de places restera une attribution des
PO.

Concernant la réforme du premier degré, elle
avoue que ce texte-ci ne concerne pas cette pro-
blématique qui a déjà été abordée en commis-
sion, toutefois, elle pense que les objectifs de
cette réforme sont largement partagés, comme par
exemple de permettre à chaque enfant, à chaque
citoyen, de maîtriser les savoirs de base : lire, écrire
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et calculer.

Pour le premier degré, Mme la Ministre sou-
haite travailler avec les acteurs de terrain qui ont
des pistes pour améliorer son fonctionnement. Elle
dit avoir lancé un appel à projets pour mieux ac-
compagner les enfants qui ont le CEB avec un taux
de réussite d’environ 50%. Elle précise avoir reçu
quarante propositions et avoir retenu vingt pro-
jets de qualité qui permettront de mieux penser
l’accueil et le parcours des jeunes dans le premier
degré.

Mme la Ministre tient compte de la remarque
de M. Elsen, à savoir la réforme qu’il faudrait
aussi entamer pour le 2ème degré qui, incontes-
tablement, sera influencée par le DOA et la CPU.

Pour répondre à M. Saint-Amand, Mme la
Ministre dit ne pas avoir demandé l’avis du
Conseil général de concertation de l’enseignement
secondaire pour le passage des 35 à 36 heures.
Toutefois, elle précise que ce décret a passé toutes
les étapes et ajoute que cette demande vient des
acteurs du terrain.

M. Neven demande ce qui se passera si les de-
mandes de création d’établissements proviennent
seulement d’un réseau. Mme la Ministre répond à
ce commissaire qu’il n’y a aucune limite imposée.
La logique de départage se fera si, et seulement si,
il y a plus de demandes suite à l’appel d’offre que
d’établissements qui doivent être créés.

M. Neven demande si un établissement peut
s’agrandir en dehors du cadre défini par ce projet
de décret. Mme la Ministre dit qu’à ce moment-là,
les règles habituelles sont d’application.

Mme de Groote souligne que ce projet de
décret fait des propositions importantes qui tra-
duisent une volonté politique importante. Concer-
nant le qualifiant, elle constate que le projet-pilote
CPU n’est plus véritablement en cours d’expéri-
mentation, étant donné que beaucoup d’établisse-
ments souhaitent s’investir davantage en prenant
l’option volontariste.

Concernant les classes passerelles, étant donné
que le futur projet de décret visant à assouplir les
règles en cette matière ne sera d’application qu’à
la rentrée 2012 , Mme de Groote demande si le
cadre actuel causera des problèmes pour la rentrée
scolaire 2011-2012.

Par rapport au boom démographique, Mme
de Groote se félicite de l’arrivée de ce projet de
décret qui facilite la création de nouveaux établis-
sements. Toutefois, elle estime que la même chose
se poursuit dans l’enseignement spécialisé et que
mutatis mutandis pourront s’appliquer les mêmes

normes et les mêmes dérogations aux normes dans
l’enseignement spécialisé pour la création de nou-
velles écoles.

Concernant les classes passerelles, pour ré-
pondre à Mme de Groote, Mme la Ministre dit
qu’effectivement, elle essaie de traduire ce qui été
dit dans les discussions, mais aussi ce qui a été sti-
pulé dans la DPC. Elle confirme également qu’il y
a des difficultés compte tenu des décisions du Fé-
déral.

L’augmentation du budget, dit-elle, va per-
mettre de voir la rentrée de manière plus sereine
pour pouvoir mieux répondre aux attentes sa-
chant que chaque classe passerelle doit être déci-
dée par le Gouvernement et que souvent, ce sont
des portions de classes passerelles qui sont créées
au cours de l’année.

Mme la Ministre précise que le projet de dé-
cret en cours d’élaboration permettra de donner
une certaine souplesse et un encadrement et de ré-
pondre aux attentes afin de suivre ces jeunes.

Concernant l’enseignement spécialisé, Mme
la Ministre rappelle que le budget est en aug-
mentation, et d’ajouter qu’une réflexion est lan-
cée dans le cadre des gouvernements communs.
Il a été constaté, par exemple, qu’à Bruxelles et
dans le Brabant wallon, certains types de handicap
(comme les autistes) doivent être pris en compte.

3 Discussion des articles

CHAPITRE PREMIER

Modification de la loi du 19 juillet 1971 relative à
la structure générale et à l’organisation de

l’enseignement secondaire

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.

CHAPITRE II

Modifications à l’arrêté royal no2 du 21 août
1978 fixant le nombre maximum de périodes par

semaine de l’enseignement secondaire et
professionnel secondaire complémentaire de plein

exercice

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.
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CHAPITRE III

Modifications à l’arrêté royal no 49 du 2 juillet
1982 relatif aux normes de création, de maintien
et de dédoublement et au calcul de crédit d’heures

de l’enseignement secondaire de type I,
concernant la fusion d’établissements ainsi que

certains emplois du personnel des établissements
d’enseignement secondaire de plein exercice de

type I et de type II

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.

CHAPITRE IV

Modifications au décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l’enseignement

secondaire de plein exercice

A l’Article 6

Un Amendement no 1 est déposé par Mme Ca-
roline Désir, Mme Julie de Groote et Mme Barbara
Trachte. Il est libellé comme suit :

A l’article 6 du projet de décret modifiant di-
verses dispositions relatives à l’enseignement obli-
gatoire, examiné ce 5 juillet 2011, est apportée la
modification suivante :

Au 4o, dans le § 9 inséré dans l’article 5 ter
du décret du 29 juillet 1992, les mots « cette diffé-
rence est ajoutée au NTPP A » sont remplacés par
les mots « cette différence est ajoutée au NTPP de
l’établissement » au 1o, au 2o et au 3o.

Justification

Le NTPP A peut être différent du NTPP de
l’établissement dans le cas où l’établissement issu
de la fusion ou de la restructuration a créé, après
celle-ci, une option, un degré ou une année qui
n’existait pas dans une des écoles préexistant à
la fusion ou la restructuration. Les élèves ins-
crits dans cette option, ce degré ou cette année
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul des
incitants et donc dans le NTPP A.

A l’Article 10

Un Amendement no 2 est déposé par Mme Ca-
roline Désir, M. Marc Elsen et M. Olivier Saint-
Amand. Il est libellé comme suit :

A l’article 10 du projet de décret modifiant di-
verses dispositions relatives à l’enseignement obli-
gatoire, examiné ce jour, est apportée la modifica-
tion suivante :

Au § 2, alinéa 1 ; la phrase «Le Gouvernement
est chargé de faire parvenir, dans les meilleurs dé-
lais, ladite analyse au Parlement.»est ajoutée après

« Le Gouvernement procède, au minimum tous les
trois ans et pour la première fois pendant l’an-
née 2011, à une analyse des données disponibles
concernant, zone par zone, la démographie et les
besoins prévisibles en termes de nombre de places,
par degré et par année. »

Justification

Le Gouvernement, une fois les analyses en sa
possession, transmettra ces informations afin que
les travaux du Parlement puissent s’appuyer sur
les meilleures sources disponibles.

A l’Article 13

Correction technique à l’article 13 point 3,
ajouter 1982 à la suite du 2 juillet.

CHAPITRE V

Modifications au décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de

l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à

les atteindre

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.

CHAPITRE VI

Disposition modifiant le décret du 14 juin 2001
visant à l’insertion des élèves primo-arrivants
dans l’enseignement organisé ou subventionné

par la Communauté française

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.

CHAPITRE VII

Modifications au décret du 30 juin 2006 relatif à
l’organisation pédagogique du 1er degré de

l’enseignement secondaire

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.

CHAPITRE VIII

Dispositions transitoires

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.

CHAPITRE IX

Entrée en vigueur

Ce chapitre n’appelle pas de commentaires.
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4 Votes

— La commission a entendu les exposés introduc-
tifs de Mme la Ministre Simonet, de MM. Go-
suin et Neven.

— La discussion générale est close.

— La discussion des articles est close.

— L’article premier est adopté à l’unanimité des
membres présents.

— Les articles 2 à 5 sont adoptés à l’unanimité des
membres présents.

— Un amendement no 1, à l’article 6, est adopté à
l’unanimité des membres présents.

— L’article 6, tel qu’amendé, est adopté à l’unani-
mité des membres présents.

— Les articles 7 à 9 sont adoptés à l’unanimité des
membres présents.

— Un amendement no 2, à l’article 10, est adopté
à l’unanimité des membres présents.

— L’article 10, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des membres présents.

— Les articles 11 à 21 sont adoptés à l’unanimité
des membres présents.

— L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé,
est adopté à l’unanimité des membres présents.

— Il est fait confiance au Président, ainsi qu’au
Rapporteur pour la rédaction du rapport.

— La proposition de résolution no 77 (2009-
2010) no 1 est devenue sans objet suite à l’exa-
men conjoint avec le projet de décret no 231
(2010-2011) no 1.

— La proposition de décret no 165 (2010-2011)
no 1 est devenue sans objet suite à l’examen
conjoint avec le projet de décret no 231 (2010-
2011) no 1.

Le rapporteur, Le Président,

O. SAINT-AMAND J.-L. CRUCKE
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TEXTE ADOPTÉ

CHAPITRE PREMIER

Modification de la loi du 19 juillet 1971 relative à
la structure générale et à l’organisation de

l’enseignement secondaire

Article premier

Dans la loi du 19 juillet 1971, il est inséré un
article 4 sexies, rédigé comme suit :

« Article 4 sexies - § 1er. Pour l’application du
présent article,

1o l’expression « Certification par unités
d’acquis d’apprentissage », ci-après dénommée
« CPU », désigne un dispositif organisant la certifi-
cation des compétences professionnelles en unités
d’acquis d’apprentissage ;

2o l’expression "Unités d’acquis d’apprentis-
sage" désigne un ensemble cohérent d’acquis d’ap-
prentissage susceptible d’être évalué et d’être va-
lidé ;

3o l’expression « Acquis d’apprentissage» dé-
signe ce qu’un élève sait, comprend, est capable de
réaliser au terme d’un processus d’apprentissage ;
les acquis d’apprentissage sont définis en termes
de savoirs, d’aptitudes et de compétences ;

4o l’expression « Projet de mise en œuvre de la
certification par unités d’apprentissage » désigne
un texte décrivant l’organisation pédagogique, les
procédures de remédiation, les ressources éduca-
tives, pédagogiques et matérielles mobilisées pour
la mise en œuvre de la CPU dans un établisse-
ment. Il établit l’adéquation de l’organisation pré-
vue avec les objectifs de formation fixés à l’article
54 du décret du 24 juillet 1997 définissant les mis-
sions prioritaires de l’enseignement fondamental
et de l’enseignement secondaire et organisant les
structures propres à les atteindre ; il est accompa-
gné d’un plan de formation des enseignants.

§ 2. Il est institué un enseignement expérimen-
tal au 3ème degré de l’enseignement technique de
qualification et de l’enseignement professionnel.

Cette expérimentation consiste, dans les éta-
blissements concernés, en la mise en œuvre de di-
vers dispositifs devant conduire à l’instauration de
la certification par unités d’acquis d’apprentissage
au troisième degré de l’enseignement technique de
qualification et de l’enseignement professionnel.

§ 3.L’expérimentation de la CPU se développe

du 1er septembre 2011 au 31 août 2014 au plus
tard. Elle concerne les élèves inscrits en cinquième
année de l’enseignement secondaire ordinaire dans
les options concernées pendant l’année scolaire
2011-2012. Elle se poursuit avec ces mêmes élèves
jusqu’à la fin du troisième degré, en ce compris la
7ème année de l’enseignement technique de qua-
lification et de l’enseignement professionnel si les
référentiels sont disponibles.

Elle concerne également les élèves de septième
année de l’enseignement technique de qualification
et de l’enseignement professionnel dans les options
concernées dès l’année scolaire 2012-2013.

Elle concerne également les élèves amenés à re-
doubler leur 6ème année pendant l’année scolaire
2012-2013 et les élèves amenés à redoubler leur
7ème année pendant les années scolaires 2012-
2013 et 2013-2014 dans les options concernées.

§ 4. Participent à l’expérimentation CPU les
établissements qui organisent, au troisième degré
de l’enseignement secondaire ordinaire, l’une des
options suivantes :

1o Technicien/technicienne de l’automobile
(qualification technique)

2o Mécanicien/mécanicienne automobile
(qualification professionnelle)

3o Hôtelier-restaurateur/hôtelière-
restauratrice (qualification technique)

4o Restaurateur/restauratrice (qualification
professionnelle)

5o Esthéticien/esthéticienne (qualification
technique).

Le Gouvernement fixe les options de septième
technique de qualification et de septième profes-
sionnelle où la CPU sera expérimentée sous la mo-
dalité précisée au § 5, 2o pendant les années sco-
laires 2012-2013 et/ou 2013-2014.

Pour les options visées aux alinéas 1 et 2, les
services du gouvernement élaborent :

a) des référentiels métiers expérimentaux,

b) des référentiels de formation expérimen-
taux regroupant les savoirs, aptitudes et compé-
tences professionnels requis par le référentiel mé-
tier en unités d’acquis d’apprentissage,

c) des référentiels d’équipement, des indica-
tions temporelles, des standards d’évaluation ex-
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périmentaux intégrés aux unités d’acquis d’ap-
prentissage.

§ 5. Les établissements visés au § 4 choisissent
obligatoirement, pour entrer dans l’expérimenta-
tion, une des deux modalités suivantes au 1er sep-
tembre 2011 :

1o Soit les établissements concernés
construisent leurs épreuves de qualification
pour la cinquième année en 2011-2012, puis pour
la 6ème et la 7ème année les années scolaires
suivantes, en s’inspirant, mutatis mutandis, des
standards d’évaluation décrits dans les référentiels
de formation expérimentaux définis au § 4 ;

2o Soit les établissements concernés adoptent
les référentiels visés au § 4. Ils modifient leur or-
ganisation pédagogique pour mettre en œuvre les
unités d’acquis d’apprentissage prévues par les ré-
férentiels de formation expérimentaux dans le sé-
quençage prévu. A la fin de chaque unité d’ac-
quis d’apprentissage est organisée, en référence
aux standards d’évaluation inclus dans les réfé-
rentiels de formation, une des épreuves de qua-
lification visées à l’article 26, § 1er, de l’arrêté
royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation de
l’enseignement secondaire. La sanction des études
s’opère conformément aux dispositions de l’arrêté
royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation de
l’enseignement secondaire et du décret du 3 juillet
1991 organisant l’enseignement secondaire en al-
ternance.

§ 6. Pour l’organisation de l’enseignement
dans les options concernées, pendant la durée
de l’expérimentation, les établissements qui choi-
sissent la modalité visée au § 5, 2o, dérogent aux
articles 39, 50 et 52 du décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire
et organisant les structures propres à les atteindre
et se réfèrent aux référentiels métiers expérimen-
taux, aux référentiels de formation expérimen-
taux, aux indications temporelles et aux standards
d’évaluation expérimentaux, tels que définis au §
4.

§ 7. Les établissements qui choisissent la mo-
dalité visée au § 5, 2o, bénéficient d’une priorité
pendant l’année scolaire 2011-2012 pour l’accès
au fonds d’équipement dans les options concer-
nées, pour les formations continuées mises en
place pour la certification par unités et pour l’ac-
compagnement pédagogique spécifique à la CPU
de leur personnel engagé dans la certification par
unités.

§ 8. Les établissements qui choisissent la mo-
dalité visée au § 5, 2o sont autorisés à soumettre à

l’approbation du Ministre, de nouvelles grilles ho-
raires pour les cours de l’option de base groupée.
Les établissements organisés par la Communauté
française le font

par l’intermédiaire du Service général de l’En-
seignement organisé par la Communauté fran-
çaise ; les établissements subventionnés le font à
l’intervention de l’Organe de représentation et de
coordination des Pouvoirs organisateurs auquel ils
sont affiliés ou, s’ils ne sont pas affiliés à un or-
gane, à l’intervention de leur pouvoir organisateur.

§ 9. Dans les établissements qui choisissent la
modalité visée au § 5, 2o, pendant la durée de l’ex-
périmentation visée au § 3, pour les cours liés aux
options visées au § 4 , le Service de l’Inspection
visé à l’article 3, alinéa 2, 2o, du décret du 8 mars
2007 relatif au service général de l’inspection, au
service de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, aux cellules de conseil et de soutien péda-
gogiques de l’enseignement subventionné par la
Communauté française et au statut des membres
du personnel du service général de l’inspection et
des conseillers pédagogiques est déchargé des mis-
sions visées par l’article 6, § 1er, alinéa 1er, 1o et
2ob, du même décret.

Dans les établissements qui choisissent la mo-
dalité visée au § 5, 2o, pendant la durée de l’expé-
rimentation visée au § 3 , le Service de l’Inspection
concerné est chargé pour les cours visés à l’alinéa
précédent :

1o d’identifier les avancées positives produites
par le dispositif mis en place localement et les dif-
ficultés ressenties par l’équipe éducative ;

2o de recueillir toute information utile à l’éva-
luation de l’expérimentation.

A la fin des années scolaires 2011-2012 à
2013-2014, le Service général de l’Inspection
dresse à l’intention du Gouvernement un rapport
global sur la mise en œuvre et les résultats de l’ex-
périence.

§ 10. Pendant l’année scolaire 2011-2012,
quelle que soit la modalité choisie en référence
au § 5, chaque établissement élabore un projet de
mise en œuvre de la certification par unités d’ap-
prentissage, tel que défini au § 1er et applicable à
partir de l’année scolaire 2012-2013.

Le projet de mise en œuvre est soumis à l’ap-
probation du Ministre de l’Enseignement obliga-
toire dans l’enseignement organisé par la Com-
munauté française, du Pouvoir organisateur dans
l’enseignement subventionné, après consultation
préalable du comité de concertation de base pour
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les établissements d’enseignement organisés par la
Communauté française, de la Commission pari-
taire locale pour les établissements d’enseignement
officiel subventionné par la Communauté fran-
çaise ou des instances de concertation locale ou à
défaut des délégations syndicales pour les établis-
sements d’enseignement libre subventionné par la
Communauté française.

Les établissements visés à l’alinéa 1er tiennent
à la disposition du Service de l’Inspection le pro-
jet de mise en œuvre de la certification par unités
d’apprentissage dès le 1er septembre 2012. »

CHAPITRE II

Modifications à l’arrêté royal no2 du 21 août
1978 fixant le nombre maximum de périodes par

semaine de l’enseignement secondaire et
professionnel secondaire complémentaire de plein

exercice

Art. 2

Dans l’article 2, paragraphe 3 ter de l’arrêté
royal no2 du 21 août 1978 fixant le nombre
maximum de périodes par semaine de l’enseigne-
ment secondaire et professionnel secondaire com-
plémentaire de plein exercice, modifié par le décret
du 10 avril 1995, par le décret du 30 novembre
2000, par le décret du 12 juillet 2001 et par le dé-
cret du 7 décembre 2007, les mots « est augmenté,
au troisième degré, de 3 périodes hebdomadaires »
sont remplacés par les mots : « est augmenté, au
troisième degré, de 4 périodes hebdomadaires ».

CHAPITRE III

Modifications à l’arrêté royal no 49 du 2 juillet
1982 relatif aux normes de création, de maintien
et de dédoublement et au calcul de crédit d’heures

de l’enseignement secondaire de type I,
concernant la fusion d’établissements ainsi que

certains emplois du personnel des établissements
d’enseignement secondaire de plein exercice de

type I et de type II

Art. 3

L’article 14 de l’arrêté royal no 49 du 2 juillet
1982 relatif aux normes de création, de maintien
et de dédoublement et au calcul de crédit d’heures
de l’enseignement secondaire de type I, concernant
la fusion d’établissements ainsi que certains em-
plois du personnel des établissements d’enseigne-
ment secondaire de plein exercice de type I et de
type II, tel que modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 29 juillet 1992 et par le décret du 7 dé-

cembre 2007, est complété par le paragraphe 7 ré-
digé comme suit :

« § 7. Si l’application de l’article 22, § 5, du
décret du 29 juillet 1992 portant organisation de
l’enseignement secondaire de plein exercice donne
un résultat plus favorable que l’application des §§
1 à 6, les heures octroyées sont celles qui résultent
des calculs effectués en application de l’article 22,
§ 5, du décret du 29 juillet 1992 précité. ».

CHAPITRE IV

Modifications au décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l’enseignement

secondaire de plein exercice

Art. 4

Dans l’article 4 du décret du 29 juillet 1992
portant organisation de l’enseignement secondaire
de plein exercice, remplacé par le décret du 5 août
1995, et modifié par le décret du 2 avril 1996, par
le décret du 25 juillet 1996, par le décret du 7 dé-
cembre 2007 et par le décret du 30 avril 2009,
dans l’alinéa unique, le point 7o, b) est complété
par les mots : « pour l’application de cette disposi-
tion, le Gouvernement peut décider de considérer
deux secteurs comme un seul pour l’ensemble des
établissements ; le Gouvernement s’appuiera, pour
la détermination des secteurs concernés, sur l’en-
semble des données disponibles dans les instances
sous-régionales de pilotage inter-réseaux créées en
application du décret du 30 avril 2009 relatif à la
création d’instances sous-régionales de pilotage et
à l’octroi d’incitants visant un redéploiement plus
efficient de l’offre d’enseignement qualifiant dans
une perspective de développement territorial».

Art. 5

A l’article 5 bis du même décret, inséré par
le décret du 5 août 1995 et modifié par le décret
du 24 juillet 1997, dont le texte actuel formera
le paragraphe 2, les modifications suivantes sont
apportées :

1o. Il est inséré un paragraphe 1er rédigé
comme suit :

« § 1er. L’établissement qui n’atteint pas au
1er octobre les minima fixés aux articles 3 et 4
alors qu’il les atteignait le 1er octobre de l’année
scolaire précédente est classé en « maintien 1 ».

L’établissement qui n’atteint pas au 1er oc-
tobre les minima fixés aux articles 3 et 4, alors
qu’il était classé en « maintien 1 » l’année scolaire
précédente, est classé en « maintien 2 ».
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L’établissement qui n’atteint pas au 1er oc-
tobre les minima fixés aux articles 3 et 4, alors
qu’il était classé en « maintien 2 » l’année scolaire
précédente, est classé en « maintien 3 ».

Les services du gouvernement communiquent
aux établissements concernés la situation dans la-
quelle ils se trouvent avant le 31 décembre.» ;

2o. L’unique paragraphe ancien, devenant le
paragraphe 2 nouveau, est remplacé par le para-
graphe suivant :

« Tout établissement classé en maintien 3 au
1er octobre d’une année scolaire n’est plus orga-
nisé ni subventionné au 1er septembre de l’année
scolaire suivante.

La disposition de l’alinéa 1er s’applique éga-
lement aux établissements créés en application de
l’article 4 de la loi du 29 mai 1959 modifiant cer-
taines dispositions de la législation de l’enseigne-
ment.».

Art. 6

A l’article 5ter du même décret, inséré par le
décret du 5 août 1998 et modifié par le décret
du 17 décembre 2003, les modifications suivantes
sont apportées :

1o. Le paragraphe 1er est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’article 5bis, § 2, alinéa
1er, l’établissement qui opère une fusion confor-
mément à l’alinéa 1er est maintenu jusqu’à cette
fusion. » ;

2o. Dans le paragraphe 3, l’alinéa 1er est com-
plété par les mots « au 1er septembre d’une année
scolaire » ;

3o. Le paragraphe 6 est remplacé par le para-
graphe suivant :

« Les propositions de fusion sont soumises,
pour avis, aux conseils de zone et, pour approba-
tion, au comité de concertation du caractère d’en-
seignement concerné, créés en application de l’ar-
ticle 24. Le comité de concertation transmet les
propositions approuvées aux Services du Gouver-
nement, qui vérifient le respect des dispositions lé-
gales et réglementaires. »

4o. L’article 5ter est complété par les para-
graphes 7 à 10, qui sont rédigés comme suit :

« § 7. En vue de favoriser les fusions d’éta-
blissements ou les restructurations visées à l’ar-
ticle 5quater, §1er , alinéas 3 à 5, des incitants
sont octroyés à l’établissement issu de la fusion ou
aux établissements issus d’une restructuration, en

ce qui concerne le NTPP et certaines fonctions de
membres du personnel non chargé de cours.

Ces incitants sont classés en trois catégories
d’après le classement des établissements concernés
par la fusion ou la restructuration en application
de l’article 5bis, §1er, au 1er octobre de l’année
qui précède la fusion ou la restructuration :

1o. Catégorie 1 : lorsqu’aucun des établisse-
ments concernés n’est classé en maintien 2 ou en
maintien 3.

2o. Catégorie 2 : lorsqu’aucun des établis-
sements concernés n’est classé en maintien 3 et
qu’un de ceux-ci au moins est classé en maintien
2.

3o. Catégorie 3 : lorsqu’au moins un des éta-
blissements concernés est classé en maintien 3.

§ 8. Le calcul des incitants alloués à l’établis-
sement issu de la fusion ou de la restructuration
bénéficiant des incitants visés au § 7 se base sur
les éléments suivants pendant l’année de la fusion
et les cinq années qui suivent :

1o. un NTPP A est calculé conformément aux
articles 7 à 15, 17 et 22, § 2, pour les années, de-
grés, formes, sections, options ou cours qui exis-
taient déjà dans les établissements entrés dans la
fusion ou la restructuration ;

2o. un NTPP B est calculé comme suit ; le
NTPP B est le total des NTPP calculés conformé-
ment aux articles 7 à 15, 17 et 22 § 2, séparément
pour chaque établissement entré dans la fusion ou
la restructuration en attribuant les élèves de l’éta-
blissement issu de la fusion à l’un ou l’autre des
établissements tels qu’organisés avant la fusion ou
la restructuration en fonction des années, degrés,
formes, sections, options ou cours organisés par
chacun avant la fusion ou la restructuration. Au
cas où les mêmes années, degrés, formes, sections
options ou cours étaient organisés dans plus d’un
établissement avant la fusion ou la restructura-
tion, une répartition de la population est effectuée
au prorata des populations totales de chaque éta-
blissement avant la fusion ou la restructuration ;

La structure des établissements concernés qui
est prise en compte pour le calcul du NTPP B est
celle qui existait au 1er octobre de l’avant-dernière
année scolaire qui précède la fusion ou la restruc-
turation.

§ 9. Les incitants en NTPP visés au § 7 sont
calculés comme suit :

1o. Catégorie 1 : si la différence entre le NTPP
B et le NTPP A est positive, cette différence est
ajoutée au NTPP de l’établissement à 100% pour
l’année de la fusion ou de la restructuration et les
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deux années qui suivent, à 75% pour la quatrième
année, à 50% pour la cinquième année et à 25%
pour la sixième année ;

2o. Catégorie 2 : si la différence entre le NTPP
B et le NTPP A est positive, cette différence est
ajoutée au NTPP de l’établissement à 75% pour
l’année de la fusion ou de la restructuration et les
deux années qui suivent, à 50% pour la quatrième
année, à 25% pour la 5ème année et à 10% pour
la sixième année ;

3o. Catégorie 3 : si la différence entre le NTPP
B et le NTPP A est positive, cette différence est
ajoutée au NTPP de l’établissement à 50% pour
l’année de la fusion ou de la restructuration et les
deux années qui suivent, à 25% pour la quatrième
année, à 10% pour la cinquième année et à 5%
pour la sixième année.

Les incitants sont ajoutés au NTPP de l’éta-
blissement calculé conformément aux articles 7 à
15, 17 et 22, § 2.

§ 10. Les incitants concernant certaines fonc-
tions de membres du personnel non chargé de
cours visés au § 7 se définissent comme suit pour
les trois catégories : il est créé, en cadre d’ex-
tinction, un nombre d’emplois de chefs d’éta-
blissement adjoints, de proviseurs adjoints ou de
sous-directeurs adjoints, d’éducateurs-économes
adjoints, de chefs de travaux d’atelier adjoints
et de chefs d’atelier adjoints correspondant au
nombre d’emplois excédentaires de chefs d’éta-
blissement, de proviseurs ou de sous-directeurs,
d’éducateurs-économes, de chefs de travaux d’ate-
lier et de chefs d’atelier nommés ou engagés à titre
définitif dans les établissements autonomes pré-
existants à la fusion ou la restructuration.

Sans préjudice des règles applicables en ma-
tière de mise en disponibilité par défaut d’em-
ploi et de réaffectation, les membres du per-
sonnel définitif qui, en application des modali-
tés de fusion ou de restructuration, n’occupe-
ront plus les emplois de chefs d’établissement,
de proviseurs ou de sous-directeurs, d’éducateurs-
économes, de chefs de travaux d’atelier et de
chefs d’atelier de l’établissement fusionné sont
rappelés à l’activité ou remis au travail, dans
les emplois de chefs d’établissement-adjoints, de
proviseurs-adjoints ou de sous-directeurs adjoints,
d’éducateurs-économes adjoints, de chefs de tra-
vaux d’atelier adjoints et de chefs d’atelier adjoints
visés à l’alinéa 1er.

Chaque emploi visé à l’alinéa 1er est supprimé
du cadre d’extinction lorsque son titulaire quitte
définitivement sa fonction.

A partir du premier jour du mois qui suit l’ex-

tinction d’un emploi de chef d’établissement ad-
joint visé à l’alinéa 1er, l’établissement concerné
bénéficie d’un emploi de proviseur ou de sous-
directeur supplémentaire par dérogation à l’article
21 quater.

A partir du premier jour du mois qui suit l’ex-
tinction d’un emploi d’éducateur-économe adjoint
visé à l’alinéa 1er, l’établissement concerné béné-
ficie d’un emploi de surveillant-éducateur supplé-
mentaire par dérogation aux articles 3 à 5 de l’ar-
rêté royal du 15 avril 1977 fixant les règles et les
conditions de calcul du nombre d’emplois dans
certaines fonctions du personnel auxiliaire d’édu-
cation et du personnel administratif des établisse-
ments d’enseignement secondaire.

Lorsque la fusion ou la restructuration n’en-
traîne pas de cadre d’extinction pour un des
emplois de chef d’établissement ou d’éducateur-
économe, l’établissement concerné bénéficie, à
partir du premier jour du mois qui suit la fusion,
d’un emploi de proviseur ou de sous-directeur sup-
plémentaire par emploi de chef d’établissement
supprimé et d’un emploi de surveillant-éducateur
supplémentaire par emploi d’éducateur-économe
supprimé.

L’emploi supplémentaire de proviseur ou de
sous-directeur visé aux alinéas 4 et 6 est supprimé
au 1er septembre lorsque, au 1er octobre de l’an-
née précédente, le nombre d’élèves de l’établisse-
ment issu de la fusion ou de la restructuration est
inférieur de plus de 10 % au nombre d’élèves ob-
tenu par l’addition des populations scolaires, cal-
culées au 1er octobre de l’année précédant la fu-
sion, de chacun des établissements préexistant à la
fusion ou à la restructuration.

L’emploi supplémentaire de surveillant-
éducateur visé aux alinéas 5 et 6 est supprimé au
1er septembre lorsque, au 1er octobre de l’année
précédente, le nombre d’élèves de l’établissement
issu de la fusion ou de la restructuration est infé-
rieur de plus de 10 % au nombre d’élèves obtenu
par l’addition des populations scolaires, calculées
au 1er octobre de l’année précédant la fusion ou
la restructuration, de chacun des établissements
préexistant à la fusion ou à la restructuration.

Par dérogation à l’article 21 quater, 28 pé-
riodes supplémentaires au maximum peuvent être
imputées au NTPP en vue de maintenir tout
ou partie de l’emploi de proviseur ou de sous-
directeur supprimé en application de l’alinéa 7
après avis préalable, dans l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française, du comité de
concertation de base, dans l’enseignement officiel
subventionné par la Communauté française, de
la commission paritaire locale, et dans l’enseigne-
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ment libre subventionné par la Communauté fran-
çaise, du conseil d’entreprise ou, à défaut, de la dé-
légation syndicale, avec droit d’évocation du bu-
reau de conciliation en cas de désaccord.

Par dérogation à l’article 20, § 5, alinéa
1er, un maximum de 24 périodes supplémentaires
peuvent être imputées au NTPP en vue de main-
tenir, en tout ou en partie, l’emploi de surveillant-
éducateur supprimé en application de l’alinéa 8. ».

Art. 7

Dans l’article 5quater, §1er, du même décret,
inséré par le décret du 5 août 1995 et modifié par
le décret du 2 avril 1996, par le décret du 25 juillet
1996, par le décret du 8 février 1999 et par le dé-
cret du 12 décembre 2008, trois alinéas rédigés
comme suit sont insérés entre les alinéas 2 et 3 :

« La restructuration de deux ou plusieurs éta-
blissements peut amener à l’émergence d’un éta-
blissement n’organisant que le 1er degré. Dans ce
cas, les établissements concernés par la restructu-
ration bénéficient des incitants tels que définis à
l’article 5ter, §§ 7 à 10, pour autant que l’établis-
sement n’organisant que le 1er degré soit organisé
dans une seule implantation, telle que définie à
l’article 2, 1o, b) du décret du 28 avril 2004 relatif
à la différenciation du financement des établisse-
ments d’enseignement fondamental et secondaire,
n’accueillant aucun autre établissement d’ensei-
gnement secondaire que l’établissement organi-
sant le 1er degré et aucun autre niveau, type ou
forme d’enseignement secondaire sur le même site.
L’établissement n’organisant que le 1er degré ne
peut pas être subventionné s’il ne compte pas 340
élèves au 1er octobre de l’année de la restructura-
tion. Le Gouvernement fixe les modalités d’intro-
duction des demandes visant à l’émergence d’un
établissement n’organisant que le 1er degré.

Par dérogation à l’alinéa précédent, le Gou-
vernement peut, en raison de circonstances parti-
culières liées à l’éloignement, aux transports ou à
la configuration des bâtiments, accorder les inci-
tants aux établissements concernés par la restruc-
turation lorsque l’établissement n’organisant que
le 1er degré est organisé sur une implantation ac-
cueillant d’autres établissements d’enseignement
secondaire ou plusieurs implantations.

Lorsque la restructuration de plusieurs établis-
sements entraîne la fermeture de l’un d’eux au
moins, les établissements issus de la restructura-
tion bénéficient globalement des incitants tels que
définis à l’article 5 ter, §§ 7 à 10. »

Art. 8

Dans l’article 5 quinquies, alinéa 1er du même
décret, inséré par le décret du 5 août 1995 et mo-
difié par le décret du 12 décembre 2008, les mots
« aux nombres minima fixés aux articles 2 et 3 »
sont remplacés par les mots « à la disposition pré-
vue à l’article 5bis, §2.».

Art. 9

Dans l’article 5 sexties, qui devient 5 sexies, du
même décret, inséré par le décret du 12 décembre
2008, l’unique alinéa est complété par cinq alinéas
rédigés comme suit :

« Le Gouvernement arrête, au minimum tous
les cinq ans, les indicateurs précisant les critères
généraux visés à l’alinéa 1er.

A cette fin, le Gouvernement soumet pour avis
au Conseil général de concertation pour l’ensei-
gnement secondaire une proposition d’indicateurs.

Pour l’application de l’alinéa 3, l’absence
d’avis du Conseil dans le délai de deux mois à
compter de la demande d’avis qui lui est adres-
sée par le Gouvernement est assimilée à un avis
favorable.

Conformément aux dispositions de l’article 2,
1o du décret du 27 octobre 1994 organisant la
concertation pour l’enseignement secondaire, le
Conseil général de concertation peut aussi for-
muler d’initiative des propositions d’indicateurs à
l’adresse du Gouvernement.

L’établissement qui sollicite une dérogation
aux nombres minima fixés aux articles 3 et 4 ac-
compagne sa demande d’une justification par rap-
port aux critères et indicateurs dont il est question
aux deux premiers alinéas et d’un plan de gestion
visant soit au rattrapage progressif de la norme de
maintien soit à la fusion ou la restructuration de
l’établissement. »

Art. 10

Le texte de l’article 6 du même décret, modifié
par le décret du 5 août 1995, est remplacé par le
texte suivant :

« Article 6. - § 1er. Un nouvel établissement
d’enseignement secondaire de type I ne peut être
créé ou subventionné s’il ne compte pas 450 élèves
au 1er octobre de l’année de sa création.

Un établissement résultant d’une fusion ou
d’une restructuration en application de l’article
5ter ou de l’article 5quater, n’est pas considéré
comme un nouvel établissement.



( 19 ) 231 (2010-2011) — No 3

Un établissement qui, par la modification de
son offre d’enseignement, atteint un des nombres
minima fixés à l’article 4, n’est pas considéré
comme un nouvel établissement.

§ 2. - Le Gouvernement procède, au minimum
tous les trois ans et pour la première fois pendant
l’année 2011, à une analyse des données dispo-
nibles concernant, zone par zone, la démographie
et les besoins prévisibles en termes de nombre de
places, par degré et par année. Le Gouvernement
est chargé de faire parvenir, dans les meilleurs dé-
lais, ladite analyse au Parlement.

En fonction des résultats de cette analyse, le
Gouvernement désigne une ou plusieurs zones ou
parties de zones d’enseignement où la demande
dépassera à terme prévisible l’offre existante. Dans
ces zones ou parties de zones, le Gouvernement
détermine le nombre d’établissements à créer en
fonction du nombre de places nécessaires.

En fonction du nombre d’établissements né-
cessaires visés à l’alinéa précédent, le Gouverne-
ment procède à un appel à candidatures, par zone
ou partie de zone, pour la création de nouveaux
établissements et soumet pour avis au Conseil gé-
néral de concertation pour l’enseignement secon-
daire les candidatures qui lui sont parvenues.

Pour l’application de l’alinéa 3, l’absence
d’avis du Conseil dans le délai de deux mois à
compter de la demande d’avis qui lui est adres-
sée par le Gouvernement est assimilée à un avis
favorable à toutes les candidatures.

Le Gouvernement crée ou autorise la création
d’un nombre d’établissements qui ne soit pas su-
périeur au nombre qu’il a déterminés en veillant à
assurer un équilibre entre le caractère confession-
nel et le caractère non-confessionnel, en vérifiant
l’adéquation entre les projets présentés et les be-
soins recensés, notamment en fonction de la lo-
calisation et des possibilités de transports, et en
tenant compte de l’offre d’enseignement projetée.

Par dérogation au § 1er, les établissements vi-
sés à l’alinéa 5 peuvent se créer année par année ou
degré par degré. Dans ce cas, ils doivent atteindre :

- dès la première année, un nombre minimum
de 60 élèves régulièrement inscrits au 1er octobre ;

- au terme d’un processus dont le Gouverne-
ment fixe la durée, 450 élèves dans le cas d’un éta-
blissement organisant trois degrés, 395 élèves dans
le cas d’un établissement n’organisant que deux
degrés et 340 élèves dans le cas d’un établissement
n’organisant qu’un degré.

La durée dont il est question à l’alinéa précé-
dent est fixée à :

1o minimum 3 et maximum 4 ans pour un éta-
blissement n’organisant qu’un degré ;

2o minimum 5 et maximum 6 ans pour un éta-
blissement organisant deux degrés ;

3o minimum 7 et maximum 8 ans pour un éta-
blissement organisant trois degrés.

A défaut, l’établissement n’est plus organisé ni
subventionné au 1er septembre de l’année scolaire
suivante, sauf dérogation accordée par Gouverne-
ment.

§ 3. Les normes de création fixées au § 1er et
au § 2 s’appliquent également aux établissements
créés en application de l’article 4 de la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de la lé-
gislation de l’enseignement. »

Art. 11

Dans l’article 19, §3, alinéa 1er du même dé-
cret, modifié par le décret du 5 août 1995, par le
décret du 2 avril 1996, par le décret du 25 juillet
1996, par le décret du 17 juillet 1998 et par le dé-
cret du 12 décembre 2008, les mots « repris dans
la liste des établissements fixée par le Gouverne-
ment conformément à l’article 10 du décret du
27 octobre 1994 organisant la concertation pour
l’enseignement secondaire » sont remplacés par
les mots « dont au moins une des implantations
est reprise dans la liste visée à l’article 4, alinéa
8, du décret du 30 avril 2009 organisant un en-
cadrement différencié au sein des établissements
scolaires de la Communauté française afin d’assu-
rer à chaque élève des chances égales d’émancipa-
tion sociale dans un environnement pédagogique
de qualité. ».

Art. 12

Dans l’article 21 quater du même décret, in-
séré par le décret du 2 avril 1996 et modifié par le
décret du 24 juillet 1997, par le décret du 4 jan-
vier 1999, par le décret du 2 février 2007 et par
le décret du 30 avril 2009, l’alinéa 3 est remplacé
par ce qui suit :

« Les emplois de sous-directeur peuvent être
confiés à deux membres du personnel qui sont
chargés chacun d’une demi charge, après avis
préalable, dans l’enseignement organisé par la
Communauté française, du comité de concerta-
tion de base, dans l’enseignement officiel subven-
tionné par la Communauté française, de la com-
mission paritaire locale, et dans l’enseignement
libre subventionné par la Communauté française,
du conseil d’entreprise ou, à défaut, de la déléga-
tion syndicale, avec droit d’évocation du bureau
de conciliation en cas de désaccord. »
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Art. 13

Dans l’article 22 du même décret, modifié par
le décret du 22 décembre 1994, par le décret du
5 août 1995, par le décret du 2 avril 1996, par le
décret du 30 juin 2006, par le décret du 8 mars
2007 et par le décret du 12 décembre 2008, les
modifications suivantes sont apportées :

1o Dans le paragraphe 1er, alinéa 5, les mots
« sauf dans le cas des restructurations visées à
l’article 5quater, § 1er, alinéa 3, » sont insérés
entre les mots « décret » et « un bâtiment » ;

2o Dans le paragraphe 1er, alinéa 8, le 3o est rem-
placé par ce qui suit :
« 3o aux établissements dont au moins une
des implantations est reprise dans la liste vi-
sée à l’article 4, alinéa 8 du décret du 30
avril 2009 organisant un encadrement diffé-
rencié au sein des établissements scolaires de la
Communauté française afin d’assurer à chaque
élève des chances égales d’émancipation so-
ciale dans un environnement pédagogique de
qualité. » ;

3o Il est complété par un paragraphe 5, rédigé
comme suit :
« § 5 Par dérogation au § 1er, sans préjudice de
l’application des dispositions de l’article 14 de
l’arrêté royal no 49 du 2 juillet 1982 relatif aux
normes de création, de maintien et de dédou-
blement et au calcul de crédit d’heures de l’en-
seignement secondaire de type I, concernant la
fusion d’établissements ainsi que certains em-
plois du personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire de plein exercice de type
I et de type II, pour les établissements créés
par année ou par degré conformément à l’ar-
ticle 6, le nombre d’élèves pris en considéra-
tion pour l’application des chapitres II et II bis
est le nombre d’élèves réguliers au 1er octobre
de l’année scolaire en cours. A partir de l’année
scolaire au cours de laquelle l’établissement or-
ganise l’entièreté des années et degrés prévus,
le nombre d’élèves pris en considération pour
le calcul du NTPP de l’année scolaire suivante
est le nombre d’élèves réguliers au 15 janvier
de l’année scolaire précédente. »

Art. 14

Dans l’article 23 du même décret, modifié par
le décret du 22 décembre 1994, par le décret du 12
décembre 2008 et par le décret du 3 avril 2009, un
alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas
2 et 3 :

« L’alinéa 1er n’est pas d’application pour les
établissements bénéficiant pour la première année

des incitants prévus aux articles 5 ter et 5 quater. »

CHAPITRE V

Modifications au décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de

l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à

les atteindre

Art. 15

Dans l’article 35, § 2, alinéa 4, modifié par le
décret du 26 avril 1999, par le décret du 3 mars
2004 et par le décret du 20 juillet 2006, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o Les mots « Les groupes de travail sont compo-
sés de représentants de l’enseignement secon-
daire, de l’inspection, de l’enseignement supé-
rieur et de la Commission communautaire des
Professions et des Qualifications créée par le
décret du 27 octobre 1994 précité » sont rem-
placés par les mots « Les groupes de travail
sont composés de représentants de l’enseigne-
ment secondaire, de l’inspection, du Service de
conseil et de soutien pédagogique, des Cellules
de conseil et de soutien pédagogique, de l’en-
seignement supérieur et de l’enseignement de
promotion sociale» ;

2o Dans la dernière phrase du même alinéa, les
mots « et de la Commission communautaire
des Professions et des Qualifications » sont
remplacés par les mots « et de l’enseignement
de promotion sociale ».

CHAPITRE VI

Disposition modifiant le décret du 14 juin 2001
visant à l’insertion des élèves primo-arrivants
dans l’enseignement organisé ou subventionné

par la Communauté française

Art. 16

Dans l’article 2, 1o, b), dernier alinéa, du dé-
cret du 14 juin 2001 visant à l’insertion des élèves
primo-arrivants dans l’enseignement organisé ou
subventionné par la Communauté française, tel
que complété par le décret du 20 juillet 2006 et
modifié par le décret du 12 décembre 2008 et le
décret du 13 janvier 2011, les mots « au 30 juin
2011 » sont remplacés par les mots « au 30 juin
2012 ».
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CHAPITRE VII

Modifications au décret du 30 juin 2006 relatif à
l’organisation pédagogique du 1er degré de

l’enseignement secondaire

Art. 17

Dans l’article 6, § 2, du décret du 30 juin 2006
relatif à l’organisation pédagogique du 1er degré
de l’enseignement secondaire, les mots « avant
le 15 novembre de l’année scolaire en cours aux
élèves inscrits en 1ère année différenciée » sont
ajoutés entre les mots « accessible » et « moyen-
nant ».

Art. 18

Dans le chapitre II du décret du 30 juin 2006
relatif à l’organisation pédagogique du 1er degré
de l’enseignement secondaire, il est inséré un ar-
ticle 6 quater rédigé comme suit :

« Article 6 quater. – Au sein du premier degré,
lorsqu’un élève fait l’objet d’une décision d’exclu-
sion définitive après le 15 janvier selon la pro-
cédure prévue au chapitre IX du décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à
les atteindre, le Conseil de classe délivre, sur la
base du rapport visé à l’article 22, une attestation
d’orientation dans le respect des dispositions pré-
vues aux articles 23 à 30. Dans ce cas, le Conseil
de classe ne pourra toutefois pas délivrer le Certi-
ficat d’enseignement du premier degré ou le Certi-
ficat d’études de base. La délivrance de cette attes-
tation, qui est jointe au dossier scolaire de l’élève,
n’est pas susceptible de recours.

L’attestation visée à l’alinéa précédent pren-
dra effet à partir du 1er septembre de l’année sco-
laire suivante sauf si l’élève bénéficie, après son ex-
clusion définitive, d’une décision d’un conseil de
classe dans un autre établissement scolaire. »

CHAPITRE VIII

Dispositions transitoires

Art. 19

A titre transitoire, au 1er septembre 2011, les
établissements qui, pour la première fois, n’attei-
gnaient pas la norme de maintien d’établissement,
telle que prévue aux articles 3 et 4 du décret du
29 juillet 1992 portant organisation de l’enseigne-
ment secondaire de plein exercice, au 1er octobre
2010 sont classés en maintien 1 ; les établisse-

ments qui, pour la deuxième fois consécutive n’at-
teignaient pas la norme de maintien d’établisse-
ment sont classés en maintien 2 ; les établissements
qui, pour la troisième fois consécutive ou depuis
plus de trois années scolaires, n’atteignaient pas la
norme de maintien d’établissement sont classés en
maintien 3. Ces classements ne sont pas modifiés
jusqu’au 1er septembre 2012, sauf si l’établisse-
ment atteint à nouveau la norme de maintien au
1er octobre 2011.

CHAPITRE IX

Entrée en vigueur

Art. 20

L’article 12 produit ses effets le 1er juin 2009.

Art. 21

Sauf en ce qui concerne l’article 12 dont la
date d’entrée en vigueur est fixée par l’article 20,
le présent décret entre en vigueur le 1er septembre
2011.


